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séance 18:  comment favoriser le commerce et l'environnement 
en l'absence de négociations?

Débat organisé par:  Institut international du développement durable (IIDD)

Date:  mardi 20 septembre, 11 heures 15–13 heures 15

Salle de réunion CR

RÉSUMÉ


Lorsque les questions environnementales ont été inscrites dans le mandat du Cycle de Doha, il est apparu que l'environnement avait finalement été accepté en tant que problématique légitime dans le contexte du commerce.  Dix ans plus tard, les négociations relatives à l'environnement ne se portent pas mieux que le Cycle dont elles font partie.  Il n'y a pas d'antagonisme entre les régimes du commerce et de l'environnement mais aucun problème environnemental n'a été résolu et l'OMC n'a élaboré aucun mécanisme capable de résoudre efficacement les questions commerciales et environnementales.  


S'il est une chose que les difficultés du Cycle de Doha ont mise en évidence, c'est que les problèmes commerciaux ne peuvent plus trouver de solution indépendamment des autres questions centrales de politique publique.  On ne peut plus se contenter de traduire la recherche d'une complémentarité et d'une responsabilité mutuelle par des slogans et des vœux pieux.  Nous devons rechercher — ou inventer — des structures et des mécanismes appropriés pour venir à bout des contradictions.  C'est une mission dont les Membres de l'OMC pourraient utilement se charger en cette sombre période de l'après‑cycle, les questions qui se trouvent à la croisée du commerce et de l'environnement étant désormais suffisamment bien comprises.


Ce groupe d'experts examinera les possibilités d'avancer sur les grandes questions commerciales et environnementales en l'absence d'un "cycle" de négociations et défendra la thèse selon laquelle le problème n'est pas tant technique qu'institutionnel.  Les experts étudieront les moyens existants de mettre en application le principe d'une responsabilité mutuelle des régimes du commerce et de l'environnement, y compris les mécanismes de suivi et de surveillance existants, et réfléchiront à la question de savoir si de nouveaux mécanismes sont nécessaires. 
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